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DECRET 
DE 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

CONCERNANT LES COLONIES. 

Du Lundi 8 mars 1790 

L'ASSEMBLÉE Nationale, délibérant fur les Adresses & 
Pétitions des villes de commerce & de manufactures, 
fur les pièces nouvellement arrivées de Saint-Domingue 

& de la Martinique, à elle adressées par le Ministre de 
la Marine , & fur les représentations des Députés des 
Colonies ; 

Déclare que , considérant les Colonies comme une 
partie de l'Empire François, & désirant les faire jouir 
des fruits de l'heureuse régénération qui s'y est opérée, elle 
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n'a cependant jamais entendu les comprendre dans la 
Constitution qu'elle a décrétée pour le Royaume, & les 
assujettir à des Loix qui pourraient être incompatibles 
avec leurs convenances locales & particulières. 

En conféquence, elle a décrété & décrète ce qui fuit: 

ARTICLE PREMIER. 

Chaque Colonie est autorifée à faire connoître fon 
vœu fur la Conftitution, la Législation & l'Adminis-
tration qui conviennent à fa profpérité Se au bonheur 
de fes habitans, à la charge de fe conformer aux prin-
cipes généraux qui lient les Colonies à la Métropole,& 
qui assurent la confervation de leurs intérêts respectifs. 

I I. 

Dans les Colonies où il exifte des Assemblées Colo-
niales , librement élues par les Citoyens, & avouées par 
eux , ces Aflemblées' feront admifes à exprimer le vœu 
de la Colonie : dans celles où il n'existe pas d'Aflemblées 
semblables, il en fera formé incessamment pour remplir 
les mêmes fondrions. 

II I. 

Le Roi fera fupplié de faire parvenir, dans chaque 
Colonie , une instruction de l'Aflemblée Nationale, ren-
fermant, 1°. les moyens de parvenir à la formation des 
Assemblées Coloniales, dans les Colonies où il n'en 
exifte pas ; 2°. les bafes générales auxquelles les Assem-
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blées Coloniales devront fe conformer, dans les Plans 

de Constitution qu'elles présenteront. 

I V. 

Les plans, préparés dans lefdites AlTemblées Coloniales, 
feront fournis à l'Assemblée Nationale, pour être examinés, 

décrétés par elle , & préfentés à l'Acceptation & à la 

Sanction du Roi. 

V. 

Les Décrets de l'Assemblée Nationale, fur l'organisa-
tion des Municipalités & des AlTemblées adminiftratives, 
feront envoyés auxdites Assemblées Coloniales, avec pou-
voir de mettre à exécution la partie defdits Décrets, qui peut 
s'adapter aux convenances locales, fauf la décision définitive 
de l'AlTemblée Nationale & du Roi, fur les modifications 
qui auroient pu y être apportées, & la Sanction provifoire 
du Gouverneur', pour l'exécution des Arrêtés qui feront 
pris par les Assemblées adminiftratives. 

V I. 

Les mêmes AlTemblées Coloniales énonceront leur vœu 
fur les modifications qui pourraient être apportées au ré-
gime prohibitif du Commerce entre les Colonies & la 
Métropole, pour être, fur leurs pétitions, & après avoir 
entendu les, repréfentations du Commerce François, fta-
tué par l'AlTemblée Nationale, ainsi qu'il appartiendra. 

Au furplus, l'Assemblée Nationale déclare qu'elle n'a 
entendu rien innover dans aucune des branches du Com-
merce foit direct, fait indirect de la France avec ses 
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Colonies ; met les Colons & leurs propriétés fous la 
fauve-garde spéciale de la Nation ; déclare criminel , 
envers la Nation, quiconque travailleroit à exciter des 
soulevemens contre eux: jugeant favorablement des motifs 
qui ont animé les Citoyens desdites Colonies, elle dé-
clare qu'il n'y a lieu contre eux à aucune inculpation ; 
elle attend de leur patriotisme, le maintien de la tran-
quillité, & une fidélité inviolable à la Nation, à la Loi 
au Roi. Signé, l'Abbé DE MONTESQUIOU, Président-
GAULTIER DE BIAUZAT , le Comte DE CASTELLANE, le 
Marquis DE CHAMPAGNY , le Marquis DE LA COTE, MERLIN, 

le Comte DE CROIX , Secrétaires. 

A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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